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Direction des sécurités

Arrêté préfectoral N°952
portant désignation d’une autorité habilitée à décider de l’emploi de la force

pour disperser un attroupement

Le préfet de la Côte-d'Or

VU le code pénal, notamment son article 431-3 ;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 211-9 et R. 211-1 et suivants ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du Président de la République du 26 septembre 2022, nommant M. Franck ROBINE, préfet de
Bourgogne Franche-Comté ; préfet de Côte d’Or ;

CONSIDÉRANT que l’article R. 211-21 du code de la sécurité intérieure dispose que 6 dans les cas
d’attroupements prévus à l’article 431-3 du code pénal, le représentant de l’État dans le département ou un autre
membre du corps préfectoral ou le directeur des services du cabinet, le maire ou l’un de ses adjoints, le directeur
du service territorial de police en charge de l’ordre public ou son adjoint, le commandant de groupement de
gendarmerie départementale ou son commandant en second, ou, mandaté par l’autorité préfectorale, un
commissaire ou un officier de police, responsable de service placé sous l’autorité du directeur du service territorial
de police en charge de l’ordre public, ou un commandant de compagnie de gendarmerie départementale ou un
commandant en second doivent être présents sur les lieux en vue, les cas échéant, de décider de l’emploi de la
force après sommation 7 ;

CONSIDÉRANT que Cindy CAQUINEAU, commandant divisionnaire fonctionnel, occupe les fonctions
d’adjointe au chef du service de voie publique à la direction départementale de la sécurité publique de la Côte-
d’Or depuis le 09 mai 2023 ;

SUR proposition de monsieur le directeur départemental de la sécurité publique de la Côte-d’Or ;

ARRÊTE

Article 1er : Cindy CAQUINEAU, commandant divisionnaire fonctionnel, est désignée autorité habilitée à
décider de l’emploi de la force après sommations en cas d’attroupements prévus à l’article 431-3 du code
pénal.

Article 2 : Le présent arrêté est valable pendant toute la durée d’affectation de Cindy CAQUINEAU dans les
fonctions précitées, sur la zone de compétence de la direction départementale de la sécurité publique de la
Côte-d’Or.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un
recours gracieux auprès du préfet de la Côte-d’Or, d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur
et d’un recours devant le tribunal administratif de Dijon.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet du préfet de la région Bourgogne-
Franche-Comté, préfet de la Côte d’Or, et le directeur départemental de la sécurité publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.

Fait à Dijon, le 08 juin 2023

Le préfet,

original signé

Franck ROBINE
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
Direction de la coordination des politiques publiques

et de l’appui territorial

Arrêté préfectoral n° 950 / SG du 5 juin 2023 
 donnant délégation de signature à M. Jean-Pierre GORON, directeur départemental des

territoires de Saône-et-Loire, pour la mission d’instruction des demandes d’autorisations
individuelles des transports exceptionnels

Le préfet de la Côte-d'Or

Vu le code de la route, notamment les articles R.433-1 à R.433-6, R.433-8, R.435-1 et R.436-1,

Vu le code de la voirie routière,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements et notamment
ses articles 24 et 44-1,

Vu  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  à  la  création  des  directions
départementales interministérielles,

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration, notamment son
article 14,

Vu le décret du 26 septembre 2022 nommant Monsieur Franck ROBINE, préfet de la région
Bourgogne-Franche-Comté, préfet de la Côte d’Or (hors classe) ;

Vu l’arrêté du 4 mai 2006 relatif aux transports exceptionnels de marchandises, d’engins ou de
véhicules et ensembles de véhicules comportant plus d’une remorque,

Vu l’arrêté ministériel du 27 septembre 2019 nommant Monsieur Jean-Pierre GORON, directeur
départemental des territoires de Saône-et-Loire à compter du 14 octobre 2019,

Vu la convention de mutualisation du 2 octobre 2015 confiant à la Direction Départementale des
Territoires de Saône-et-Loire la mission d’instruction des demandes d’autorisation de transport
exceptionnel dans le ressort territorial du département de la Côte-d’Or,

Vu  l’arrêté n° 890/  SG du 24 août  2020 donnant  délégation de signature à M. Jean-Pierre
GORON, directeur départemental des territoires de Saône-et-Loire, pour la mission d’instruction
des demandes d’autorisations individuelles des transports exceptionnels 
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Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or, 

A R R Ê T E

Article 1  er   :

L’arrêté préfectoral n° 890/ SG du 24 août 2020 donnant délégation de signature à M. Jean-
Pierre  GORON,  directeur  départemental  des  territoires  de  Saône-et-Loire,  pour  la  mission
d’instruction des demandes d’autorisations individuelles des transports exceptionnels  et toutes
dispositions contraires au présent arrêté sont abrogés.

Article 2 :

Délégation de signature est accordée à M. Jean-Pierre GORON, directeur départemental des
territoires de Saône-et-Loire à l’effet de signer, au nom du préfet de la Côte-d’Or, les décisions
et documents portant sur l’instruction des demandes d’autorisations individuelles de transports
exceptionnels à compter de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs
des départements de la Côte-d’Or et de Saône-et-Loire.

Article 3 :

En application du paragraphe I de l’article 44 du décret susvisé du 29 avril 2004, Monsieur  M.
Jean-Pierre GORON peut subdéléguer sa signature aux agents placés sous son autorité, par
arrêté publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de Saône-et-Loire et de la
préfecture de la Côte-d’Or.

Article 4 :

Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa publication :

1 – soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision et/ou un recours hiérarchique
auprès du ministre en charge des transports.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut
elle-même être déférée au tribunal administratif  territorialement  compétent  dans les deux mois
suivant  son  intervention.  Il  en  est  de  même  en  cas  de  décision  explicite  à  compter  de  sa
notification.

2 – soit par un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent.

Article 5 :

Les  secrétaires  généraux  des  préfectures  de  Côte-d’Or  et  de  Saône-et-Loire  et  le  directeur
départemental des territoires de Saône-et-Loire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures de
la Côte-d’Or et de Saône-et-Loire.

Fait à Dijon, le 5 juin 2023

Signé :

Franck ROBINE
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